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n° 53 048 du 14 décembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 octobre 2010 par x et x, qui déclarent être de nationalité serbe, contre les

décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

29 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me H.

CAMERLYNCK, avocats, et Y. KANZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

La première décision attaquée est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité serbe, d’origine ethnique albanaise et vous proviendriez de la

commune de Preshevë, en République de Serbie.

Le 24 novembre 2009, vous auriez gagné la Belgique en compagnie de votre épouse, madame x (SP

0000000), et, le lendemain, vous avez déposé une demande d’asile à l’appui de laquelle vous invoquez

les faits suivants.
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Fin 2008 et début 2009, vous auriez participé à des manifestations à Preshevë pour protester contre

l’arrestation d’Albanais impliqués dans la guerre de 1999-2000. Peu de temps après, soit le 14 février

2009, vous auriez subi, votre femme et vous-même, des maltraitances lors d’un contrôle routier alors

que vous reveniez de Gjilan (République du Kosovo) en direction de Preshevë. Lors de ce contrôle, la

police vous aurait infligé des coups parce que vous ne compreniez pas ce qu’ils vous voulaient. Ils

auraient également frappé votre épouse, qui par la suite, aurait fait une fausse couche due à ces

événements.

Ensuite, en octobre 2009, des policiers ivres vous auraient agressé pendant un contrôle d’identité à

proximité de votre domicile de Preshevë.

Enfin, en novembre 2009 dans la nuit du 18 au 19, la police aurait fait éruption chez vous afin de vous

arrêter. Ils auraient questionné votre famille sur vos activités et auraient dit vous chercher pour des

activités illégales et politiques. En effet, concernant ces dernières, ils auraient dit vous chercher en

raisons des manifestations et d’activités paramilitaires. Dès lors, vous auriez pris le chemin de l’exil et

avez introduit une demande d’asile en Belgique.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les atteintes graves visées

dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous expliquez que le 14 février 2009, vous et votre épouse auriez été battus par la

gendarmerie serbe à l’occasion d’un contrôle routier en raison de votre incompréhension des questions

qui vous auraient été posées en serbe (page 4 de votre audition CGRA du 17 mai 2010). Vous

expliquez également avoir été maltraité par des policiers ivres lors d’un contrôle d’identité à proximité de

votre habitation (ibidem). Vous expliquez enfin qu’en novembre 2009, la gendarmerie se serait

présentée à votre domicile en votre absence et vous aurait accusé d’avoir participé à la guerre en 2001

et aux manifestations de décembre 2008 et janvier 2009 organisées contre l’arrestation des 10 Albanais

arrêtés (pages 4 & 5, ibidem). Vous invoquez donc une crainte par rapport à vos autorités en raison de

ces trois événements.

En ce qui concerne la visite des autorités à votre domicile en novembre 2009, remarquons tout d’abord

qu’il est étonnant que celles-ci se soient présentées à votre domicile pour vous accuser d’avoir participé

à des manifestations qui se sont déroulées près d’un an auparavant.

Ensuite, en ce qui concerne les relations tendues et pesantes entre les Albanais et Serbes dans la

vallée de Preshevë suite à l’arrestation des 10 Albanais en décembre 2008, notons que cela ne peut en

aucun cas être assimilé à votre situation personnelle. Ainsi, effectivement la gendarmerie serbe a

procédé à l’arrestation de 10 Albanais en décembre 2008 en raison de suspicions de crimes pesant sur

eux, à savoir des meurtres, des enlèvements et des viols qu’ils auraient commis à Gjilan (République du

Kosovo) lors de l’insurrection albanaise au Kosovo pendant les années 1998-1999. Les interventions en

question des autorités serbes sont inscrites non dans un contexte de persécution ethnique, mais dans

un tout autre contexte, celui d’enquêtes en cours contre des personnes soupçonnées de faits graves

entraînant des poursuites pénales justifiées dans un état de droit (voir copie jointe au dossier

administratif). Au vu des éléments contenus dans votre dossier administratif, il apparaît qu’aucune

analogie ne peut être constatée entre ces arrestations et votre situation personnelle, de sorte qu’il ne

m’est pas permis de croire que vous risqueriez de subir un sort similaire.

De plus, les deux autres altercations que vous auriez eues avec la police, en février 2009 et en octobre

2009, ne présentent aucun lien avec votre présence aux manifestations. De fait, celle de février eu lieu

durant un contrôle d’identité et aucun éléments ne nous permet de remettre cet événement en relation

avec votre présence aux manifestations. Quant à celle d’octobre 2009, elle est à mettre en relation avec

l’état d’ébriété des agents en question et non avec votre présence aux manifestations.

Dès lors, le manque de gravité et de systématicité de ces deux événements ne peut être considéré

comme des persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.
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Partant, quant à l’interruption de grossesse que votre épouse a subie (fait que nous ne contestons pas),

nous ne pouvons, dès lors, pas la mettre en rapport avec les persécutions que vous évoquez dans la

mesure où celles-ci ne sont pas établies. En outre, le seul document que vous présentez est un

document selon lequel votre épouse a subi une interruption de grossesse mais ne donne aucune

indication quant aux raisons de cette fausse couche. Dès lors, aucun lien ne peut-être établi entre cet

acte médical et les faits allégués. En effet, ce document ne permet pas à lui seul de prouver vos

déclarations. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invité à utiliser la procédure

appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat à la politique de

migration et d’asile sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.

De plus, force est de constater que vous avez tenté délibérément de tromper les autorités chargées de

l’examen de votre demande d’asile concernant un élément essentiel de votre dossier en produisant un

document frauduleux à l’appui de celle-ci. En effet, afin d’attester des poursuites dont vous feriez l’objet

de la part de vos autorités et partant, de la crédibilité des craintes que vous auriez vis-à-vis d’elles, vous

avez présentez un document judiciaire. Or, selon les informations disponibles au Commissariat général

(copie versée au dossier administratif), ledit document judiciaire joint par vos soins à votre dossier

d’asile en date du 17 mai 2010 s’avère être un certificat de bonne vie et moeurs qui, de plus, ne répond

pas aux normes prescrites par l’administration serbe ; en fait, il est entaché de plusieurs irrégularités

substantielles (cfr. document de réponse CEDOCA SR2010-15). Dès lors, l’analyse menée par les

services du Commissariat général établi sans doute possible le caractère frauduleux de ce certificat.

Soulevons par ailleurs que ce document est le seul élément matériel versé au dossier administratif pour

attester des poursuites dont vous auriez été victime de la part des autorités serbes. Partant, la crédibilité

des problèmes que vous déclarez avoir avec vos autorités, et plus particulièrement, la crédibilité de

votre crainte de subir des persécutions et/ou des atteintes graves de la part des autorités serbes s’en

trouve gravement compromise. Quant à l'explication que vous fournissez sur les irrégularités

substantielles qui entachent ce document, à savoir qu'il vous aurait été transmis par la poste par des

personnes voulant vous nuire, nous ne pouvons la retenir comme satisfaisante et crédible. En effet,

d’une part, dans la mesure où la charge de la preuve incombe au demandeur, il vous incombe de

vérifier la fiabilité des pièces que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile. D’autre part, en ce

qui concerne l’explication que vous fournissez, à savoir que des Serbes ou des inconnus voudraient

vous nuire pour une raison inconnue, remarquons que vous ne donnez aucun élément concret pour

appuyer ces déclarations (p.3 de votre audition au CGRA du 06/07/10).

En conséquence de quoi, la crédibilité de votre récit d’asile s’en trouve définitivement compromise.

Dans ces conditions, force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les

atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Enfin, la coupure de presse décrivant la situation générale de la région que vous présentez à l’appui de

votre demande d’asile ne peut rétablir la crédibilité dans votre chef d’une crainte fondée de subir des

persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour en Serbie. En outre, rappelons que la simple

présentation de document faisant état, de manière générale, d’une situation d’insécurité ou de violation

de droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un

risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave tel

que défini dans l’article 48/4 de la même loi ; ce qui n’est pas le cas ici.

Quant à votre carte d'identité serbe, si elle démontre votre identité et votre nationalité - qui ne sont pas

remises en question dans la présente décision, elle n’est pas de nature à permettre à elle seule de

reconsidérer différemment les éléments en exposés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

La seconde décision attaquée est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité serbe, d’origine ethnique albanaise et vous proviendriez de la

commune de Preshevë, en République de Serbie. Le 24 novembre 2009, vous auriez gagné la Belgique

en compagnie de votre époux, monsieur x (SP : 0000000), et, le lendemain, vous avez déposé une

demande d’asile à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants.

Vous reprenez à votre compte les éléments suivants invoqués par votre mari x : « Fin 2008 et début

2009 vous auriez participé à des manifestations à Preshevë pour protester contre l’arrestation

d’Albanais impliqués dans la guerre de 1999-2000. Peu de temps après, soit le 14 février 2009, vous

auriez subi votre femme et vous-même des maltraitances lors d’un contrôle routier alors que vous

reveniez de Gjilan (République du Kosovo) en direction de Preshevë. Lors de ce contrôle, la police vous

aurait infligé des coups parce que vous ne compreniez pas ce qu’ils vous voulaient. Ils auraient

également frappé votre épouse qui par la suite aurait fait une fausse couche due à ces événements.

Ensuite, en octobre 2009, des policiers vous auraient agressé pendant un contrôle d’identité.

Enfin, en novembre 2009 la nuit du 18 au 19, la police aurait fait éruption chez vous afin de vous arrêter.

Ils auraient questionné votre famille sur vos activités et auraient dit vous chercher pour des activités

illégales et politiques. En effet, concernant ces dernières, ils auraient dit vous chercher en raisons des

manifestations et d’activités paramilitaires. Dès lors, vous auriez pris le chemin de l’exil et avez introduit

une demande d’asile en Belgique. »

Par ailleurs, vous invoquez les faits personnels suivants. Lors du contrôle de police en revenant de

Gjilan (Kosovo) en direction de Preshevë (cfr. supra), vous auriez été malmenée par les forces de police

serbes qui vous auraient frappée au niveau de l’abdomen alors que vous étiez enceinte.

Consécutivement à ces événements, vous auriez fait une fausse couche quelques heures après.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenue à établir de façon crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les atteintes graves visées

dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, quant à l’interruption de grossesse que vous avez subie (fait que nous ne contestons pas),

nous ne pouvons, cependant, pas la mettre en rapport avec les persécutions que vous évoquez dans la

mesure où celles-ci ne sont pas établies (cfr. infra, décision de votre époux). Par ailleurs, le seul

document que vous présentez pour attester de vos dires est un document selon lequel vous avez subi

une interruption de grossesse mais ne donne aucune indication quant aux raisons de cette intervention.

Dès lors, aucun lien ne peut-être établi entre cet acte médical et les faits allégués. En effet, ce

document ne permet pas à lui seul de prouver vos déclarations. Par ailleurs, à partir du moment où les

persécutions que vous invoquez sont une conséquence directe des prétendues persécutions de votre

mari alors que ces dernières ont été invalidées de son propre fait (cfr. infra), nous ne pouvons dès lors

établir dans votre cas l’existence des persécutions que vous évoquez. Pour l’appréciation de ces

raisons médicales, vous êtes invitée à utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande

d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat à la politique de migration et d’asile sur la base de

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

De fait, à l’encontre de votre mari, nous avons pris la décision négative suivante :

«Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les atteintes graves visées

dans la définition de la protection subsidiaire.
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En effet, vous expliquez que le 14 février 2009, vous et votre épouse auriez été battus par la

gendarmerie serbe à l’occasion d’un contrôle routier en raison de votre incompréhension des questions

qui vous auraient été posées en serbe (page 4 de votre audition CGRA du 17 mai 2010). Vous

expliquez également avoir été maltraité par des policiers ivres lors d’un contrôle d’identité à proximité de

votre habitation (ibidem). Vous expliquez enfin qu’en novembre 2009, la gendarmerie se serait

présentée à votre domicile en votre absence et vous aurait accusé d’avoir participé à la guerre en 2001

et aux manifestations de décembre 2008 et janvier 2009 organisées contre l’arrestation des 10 Albanais

arrêtés (pages 4 & 5, ibidem). Vous invoquez donc une crainte par rapport à vos autorités en raison de

ces trois événements.

En ce qui concerne la visite des autorités à votre domicile en novembre 2009, remarquons tout d’abord

qu’il est étonnant que celles-ci se soient présentées à votre domicile pour vous accuser d’avoir participé

à des manifestations qui se sont déroulées près d’un an auparavant.

Ensuite, en ce qui concerne les relations tendues et pesantes entre les Albanais et Serbes dans la

vallée de Preshevë suite à l’arrestation des 10 Albanais en décembre 2008, notons que cela ne peut en

aucun cas être assimilé à votre situation personnelle. Ainsi, effectivement la gendarmerie serbe a

procédé à l’arrestation de 10 Albanais en décembre 2008 en raison de suspicions de crimes pesant sur

eux, à savoir des meurtres, des enlèvements et des viols qu’ils auraient commis à Gjilan (République du

Kosovo) lors de l’insurrection albanaise au Kosovo pendant les années 1998-1999. Les interventions en

question des autorités serbes sont inscrites non dans un contexte de persécution ethnique, mais dans

un tout autre contexte, celui d’enquêtes en cours contre des personnes soupçonnées de faits graves

entraînant des poursuites pénales justifiées dans un état de droit (voir copie jointe au dossier

administratif). Au vu des éléments contenus dans votre dossier administratif, il apparaît qu’aucune

analogie ne peut être constatée entre ces arrestations et votre situation personnelle, de sorte qu’il ne

m’est pas permis de croire que vous risqueriez de subir un sort similaire.

De plus, les deux autres altercations que vous auriez eues avec la police, en février 2009 et en octobre

2009, ne présentent aucun lien avec votre présence aux manifestations. De fait, celle de février eu lieu

durant un contrôle d’identité et aucun éléments ne nous permet de remettre cet événement en relation

avec votre présence aux manifestations. Quant à celle d’octobre 2009, elle est à mettre en relation avec

l’état d’ébriété des agents en question et non avec votre présence aux manifestations. Dès lors, le

manque de gravité et de systématicité de ces deux événements ne peut être considéré comme des

persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les atteintes graves visées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Partant, quant à l’interruption de grossesse que votre épouse a subie (fait que nous ne contestons pas),

nous ne pouvons, dès lors, pas la mettre en rapport avec les persécutions que vous évoquez dans la

mesure où celles-ci ne sont pas établies. En outre, le seul document que vous présentez est un

document selon lequel votre épouse a subi une interruption de grossesse mais ne donne aucune

indication quant aux raisons de cette fausse couche. Dès lors, aucun lien ne peut-être établi entre cet

acte médical et les faits allégués. En effet, ce document ne permet pas à lui seul de prouver vos

déclarations. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invité à utiliser la procédure

appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat à la politique de

migration et d’asile sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

De plus, force est de constater que vous avez tenté délibérément de tromper les autorités chargées de

l’examen de votre demande d’asile concernant un élément essentiel de votre dossier en produisant un

document frauduleux à l’appui de celle-ci. En effet, afin d’attester des poursuites dont vous feriez l’objet

de la part de vos autorités et partant, de la crédibilité des craintes que vous auriez vis-à-vis d’elles, vous

avez présentez un document judiciaire. Or, selon les informations disponibles au Commissariat général

(copie versée au dossier administratif), ledit document judiciaire joint par vos soins à votre dossier

d’asile en date du 17 mai 2010 s’avère être un certificat de bonne vie et moeurs qui de plus, ne répond

pas aux normes prescrites par l’administration serbe ; en fait, il est entaché de plusieurs irrégularités

substantielles (cfr. document de réponse CEDOCA SR2010-15). Dès lors, l’analyse menée par les

services du Commissariat général établi sans doute possible le caractère frauduleux de ce certificat.

Soulevons par ailleurs que ce document est le seul élément matériel versé au dossier administratif pour

attester des poursuites dont vous auriez été victime de la part des autorités serbes. Partant, la crédibilité

de votre récit d’asile, et plus particulièrement, la crédibilité de votre crainte de subir des persécutions

et/ou des atteintes graves de la part des autorités serbes s’en trouve gravement compromise. Quant à

l'explication que vous fournissez sur les irrégularités substantielles qui entachent ce document, à savoir
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qu'il vous aurait été transmis par la poste par des personnes voulant vous nuire, nous ne pouvons la

retenir comme satisfaisante et crédible. En effet, d’une part, dans la mesure où la charge de la preuve

incombe au demandeur, il vous incombe de vérifier la fiabilité des pièces que vous produisez à l’appui

de votre demande d’asile. D’autre part, en ce qui concerne l’explication que vous fournissez, à savoir

que des Serbes ou des inconnus voudraient vous nuire pour une raison inconnue, remarquons que vous

ne donnez aucun élément concret pour appuyer ces déclarations (p.3 de votre audition au CGRA du

06/07/10).

En conséquence de quoi, la crédibilité de votre récit d’asile s’en trouve définitivement compromise.

Dans ces conditions, force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les

atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Enfin, la coupure de presse décrivant la situation générale de la région que vous présentez à l’appui de

votre demande d’asile ne peut rétablir la crédibilité dans votre chef d’une crainte fondée de subir des

persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour en Serbie. En outre, rappelons que la simple

présentation de document faisant état, de manière générale, d’une situation d’insécurité ou de violation

de droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un

risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave tel

que défini dans l’article 48/4 de la même loi ; ce qui n’est pas le cas ici.

Quant à votre carte d'identité serbe, si elle démontre votre identité et votre nationalité - qui ne sont pas

remises en question dans la présente décision, elle n’est pas de nature à permettre à elle seule de

reconsidérer différemment les éléments en exposés ci-dessus."

Partant et pour les mêmes raisons, une décision analoque doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, les parties requérantes confirment fonder leurs

demandes d’asile sur les faits exposés dans les décisions attaquées.

3. La requête

3.1. Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes invoquent la violation de l’article

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

3.2. Plus particulièrement, les parties requérantes estiment que le CGRA ne conteste pas la réalité des

mauvais traitements et des mauvaises protections réservées aux personnes d’origine albanaises en

République de Serbie et rappellent qu’elles ont vécus des faits graves et chargés émotionnellement.

Elles soulignent que leurs déclarations étaient détaillées et dépourvues de contradictions et que le fait

qu’un document frauduleux ait été déposé au dossier, alors qu’elles en ignoraient le caractère falsifié,

ne peut justifier à lui seul le refus de la reconnaissance de la qualité de réfugié ou de l’octroi du statut de

protection subsidiaire. Elles considèrent enfin que le CGRA n’a pas tenu compte de leur situation

personnelle.

3.3. En conclusion, les parties requérantes demandent de mettre à néant les décisions attaquées et de

leur reconnaître la qualité de réfugié au sens de à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4. Discussion
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4.1. Les parties requérantes développent essentiellement leur argumentation sous l’angle de

l’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elles sollicitent aussi le statut de protection

visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développent aucun argument spécifique sous

l’angle de cette disposition et n’exposent pas la nature des atteintes graves qu’elles redoutent. Le

Conseil en conclut qu’elles fondent leurs demandes sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître le statut de réfugié et que leur argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elles développent au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil examine donc les deux questions conjointement.

4.2. Le Conseil constate que les arguments des parties tant au regard de l’article 48/3 que de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit

produit et, partant, de la vraisemblance des craintes alléguées et des risques de subir des atteintes

graves.

4.3. Il observe en premier lieu que les motivations des décisions attaquées développent longuement les

motifs qui ont amené le commissaire adjoint à rejeter les demandes des requérants. Ces motivations

sont claires et permettent aux parties requérantes de comprendre les raisons du rejet de leur demande.

4.4. Quant au fond, concernant le certificat de bonne vie et mœurs entaché de plusieurs irrégularités,

les parties requérantes répètent qu’elles ne connaissaient pas les irrégularités et le caractère frauduleux

de ce document, qu’elles l’ont simplement reçu par la poste et que ce sont sûrement des personnes

voulant leur nuire qui sont à l’origine de ces irrégularités. Le Conseil considère que ces explications

générales, qui ne sont nullement étayées, ne sont pas de nature à rencontrer de manière concrète et

pertinente le constat du commissaire adjoint selon lequel le dépôt d’un tel document jette le discrédit sur

la sincérité des requérants. Le Conseil n’est nullement convaincu par l’explication des parties

requérantes selon lesquelles la falsification aurait été commise par un tiers dans la seule intention de

leur nuire.

4.5. Concernant les faits invoqués par les requérants à l’appui de leurs demandes et le fait qu’il s’agisse

davantage d’éléments isolés dont il ne peut être tiré aucun lien entre eux, la requête ne développe en ce

sens aucun moyen sérieux de nature à inverser ce constat. De même, aucun élément concret ne

permet de relier ces événements au fait que le premier requérant ait participé aux manifestations de fin

2008 – début 2009. En effet, ces événements se sont produits à des moments et dans des

circonstances extrêmement distinctes, pour des raisons différentes et avec des personnes différentes à

chaque fois. Le commissaire adjoint a, en toute hypothèse, légitimement pu constater que les

discriminations alléguées par les parties requérantes, à les supposer même établies, n’atteignent pas un

niveau tel qu’elles seraient assimilables par leur gravité ou leur systématicité à une persécution au sens

de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article

48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980.

4.6. Concernant la situation générale qui prévaut à l’égard des Albanais en Serbie, les parties

requérantes affirment que les personnes d’origine ethnique albanaise n’ont pas d’accès à une protection

efffective en République de Serbie, sans véritablement développer d’argumentation concrète à cet

égard. Elles ne produisent, en particulier aucun élément concret de nature à remettre en cause l’analyse

de la partie défenderesse, selon laquelle s’il existe bien certaines tensions entre les Albanais et les

Serbes dans la vallée de Preshevë, elles s’inscrivent dans un contexte bien particulier auquel les parties

requérantes sont étrangères. Le Conseil rappelle pour sa part, à l’instar de la partie défenderesse, que

la simple invocation de documents faisant état, de manière générale, de tensions ou de discriminations

à l’égard des Albanais en Serbie ne suffit nullement à établir que tout ressortissant albanais de ce pays

a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il y a des sérieux motifs de croire qu’il

encourt un risque réel d’être soumises à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.

4.7. Enfin, concernant l’interruption de grossesse de la seconde requérante, le Conseil constate que le

certificat médical déposé par les parties requérantes ne donne aucune indication quant à la cause de

cette interruption et ne permet donc pas d’établir un lien entre les faits invoqués par les requérants et

ladite interruption. Partant, il ne peut en être tiré aucune conclusion quant à la réalité des faits allégués,

ni a fortiori, quant à l’existence d’une raison de craindre d’être persécutée ou quant à un risque réel de

subir des atteintes graves en cas de retour de la seconde requérante dans son pays d’origine.
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4.8. Le Conseil observe encore que, de manière générale, la requête introductive d’instance se borne à

donner des explications très générales aux griefs qui lui sont faits dans les décisions litigieuses mais

n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les

points litigieux et ne développe aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni

a fortiori, le bien fondé des craintes alléguées ou le risque réel de subir des atteintes graves. Ainsi, le

Conseil considère que les motifs des actes attaqués sont dans l’ensemble pertinents, qu’ils se vérifient à

la lecture du dossier administratif et qu’ils ne reçoivent aucune réponse utile en termes de requête.

4.9. Enfin, le Conseil constate qu’il ne ressort ni des pièces du dossier administratif, ni des arguments

des parties que la situation qui prévaut actuellement en république de Serbie peut s’analyser comme

une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du

15 décembre 1980.

4.10. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays ou

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elles encourraient, en cas de retour dans

leur pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


